
Formulaire d’identification et d’évaluation à compléter par les États membres - marché intérieur

PROCÉDURE POUR LA SOUMISSION À LA COMMISSION DE LA LISTE DES PROGRAMMES DE PROMOTION

Articles 6, 7, 8 et 9 du règlement (CE) n° 3/2008 du Conseil – Marché intérieur

_______________________________________________________________________

Les États membres, c’est-à-dire les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre des règlements susmentionnés, communiquent à la Commission la liste des programmes qu’ils ont retenus parmi ceux qui leur ont été présentés par les organisations professionnelles et interprofessionnelles. Cette liste doit être assortie d’un avis de l’État membre concernant chaque programme présenté, fondé sur une évaluation de la qualité des propositions et de leur conformité aux objectifs et règles indiqués dans le règlement (CE) n° 3/2008 du Conseil et dans le règlement (CE) n° 501/2008 de la Commission.

Pour faciliter le travail des États membres et de la Commission et permettre une meilleure évaluation des programmes, les autorités compétentes sont invitées à compléter le formulaire d’évaluation et d’identification ainsi que ses deux annexes.

Les questions figurant à l’annexe I du formulaire concernent l’éligibilité d’un programme, l’État membre étant invité à apprécier si les conditions d’éligibilité du programme sont remplies.  L’annexe II constitue un outil permettant une évaluation chiffrée de la qualité des programmes soumis sous la forme d’un tableau présentant une série de critères de qualité et une pondération pour chacun d’entre eux. L’autorité compétente peut ajouter à chacune de ces deux annexes les questions ou critères qu’elle estime appropriés. 

Les formulaires d’évaluation et d’identification, accompagnés de leurs deux annexes, doivent être joints à la liste des programmes proposés par l’État membre. Un formulaire et son annexe I devront être complétés pour chaque programme. En outre, une évaluation de la qualité de chaque programme doit être effectuée à l’aide du tableau figurant à l’annexe II (remplir une colonne pour chaque programme).  

Pour information: la grille d’évaluation figurant à l’annexe II ne sera pas utilisée par les services de la Commission pour comparer les propositions des différents États membres. Son but est d’informer la Commission de l’opinion de l’État membre sur la qualité de la proposition et l’ordre de priorité accordé par l’État membre lorsque différents programmes sont proposés dans une même série.    

Ces formulaires doivent être envoyés à la Commission par lettre et en version électronique (Word, Excel) à l’adresse suivante: AGRI-D4@ec.europa.eu .

FORMULAIRE D'ÉVALUATION ET D'IDENTIFICATION

activités d'information et de promotion
concernant les produits agricoles sur le marché intérieur

· Identification du programme

Titre du programme:

État(s) membre(s):

Organisation(s) proposante(s):

Organisme(s) d’exécution [si déjà choisi(s)]:

Type de programme: 
Information/Promotion/Mixte

Produit(s):

États membres cibles:

Durée:
1 / 2 / 3 ans

Coût total: €

S’agit-il d’un programme soumis en

 application de l’article 9 du règlement (CE) n° 3/2008 du Conseil?

 (programme présenté par un État membre): 
Oui/Non

S'agit-il d'une prorogation d'un

programme en cours ou terminé, cofinancé par l’UE?

Oui/Non

· Description sommaire et justification globale du programme 

1.
Contexte (1/2 page maximum)

Description du contexte et de la situation du marché pour lequel le programme est proposé, avec référence, par exemple:

· au volume de production moyen du ou des produits dans les pays concernés 

· à l'évolution de la demande du ou des produits concerné(s)

· au niveau de sensibilisation au thème/produit concerné

· à la contribution escomptée du programme à la situation du marché dans l'UE

· à la valeur ajoutée du programme en tenant compte d’autres actions nationales ou communautaires 
d’information/promotion (terminées ou en cours.)

2.
Résumé (1/2 page maximum)

Brève description de la stratégie du programme (principaux objectifs, groupes cibles et actions)

· Résultat de l'examen d'éligibilité (Annexe I)

Remarques:

Programme éligible:







Oui/Non

· Résultat de l'évaluation du programme (rapport coût/efficacité) (Annexe II)


1. Nombre de points:


Priorité( si plusieurs programmes sont proposés):    . / .

2. Remarque(s):

3. Recommandation(s):

ANNEXE I

Éligibilité du programme

1) Procédures de soumission/conformité avec l’article 8 du règlement (CE) n° 501/2008

	QUESTIONS
	RÉPONSES
	COMMENTAIRES

	1. L’échéance fixée pour la soumission du programme a-t-elle été respectée par l’organisation proposante?

[Art. 8 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non

 S/O
	

	2. Le programme a-t-il été soumis dans la forme prescrite par la Commission?

[Art. 8 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non
	

	3. Les activités d'information et de promotion ne reçoivent pas d'aide conformément au règlement n° 1257/1999 du Conseil?

[Art. 15 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non

 S/O
	


Programme impliquant plus d’un État membre :   S/O 

	QUESTIONS
	RÉPONSES
	COMMENTAIRES

	4. Les États membres participants ont-ils sélectionné ensemble le programme?

[Art. 9 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non
	Les États membres participants ont-ils marqué leur accord pour proposer ensemble le programme à cofinancer par l’UE?

	5. Un État membre coordinateur a-t-il été désigné?

[Art. 9 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non
	État membre coordinateur:

	6. Les États membres participants ont-ils tous marqué leur accord sur leur part du programme et sur la contribution au financement du programme conformément à l’art. 14 du règlement (CE) n° 501/2008? 


	 Oui

 Non
	L’État membre coordinateur vérifie que tous les autres États membres participants ont marqué leur accord pour participer au programme. 

	7. Les États membres se sont-ils mis d’accord sur des modalités de collaboration administrative pour le suivi, la mise en œuvre et le contrôle du programme?

[Art. 9 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non
	


2) Organisation proposante et financement

	QUESTIONS
	RÉPONSES
	COMMENTAIRES

	8. L’organisation proposante est-elle une organisation professionnelle et/ou interprofessionnelle représentative du secteur dans un ou plusieurs États membres ou au niveau communautaire? L’organisation proposante est-elle un organisme de droit public conformément à la législation nationale et à la directive 2004/18/CE ?

[Art. 4 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non
	Précisions sur la représentativité :



	9. Le budget proposé prévoit-il un financement d’au moins 20 % de la part de l’organisation proposante?

[Art. 13, par. 3, du règl. (CE) n° 3/2008 du Conseil]
	 Oui

 Non
	

	10. L’organisation proposante a-t-elle la capacité financière pour fournir le financement demandé?
	 Oui

 Non
	L’État membre demandera les documents qu’il considère les plus appropriés, par exemple le bilan financier et les comptes annuels des deux dernières années disponibles.

	11. L’organisation proposante a-t-elle signé un engagement à participer au cofinancement?

[Art. 14 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non
	

	12. Dans le cas d’un financement par des taxes parafiscales ou d’autres contributions obligatoires, l’organisme qui assure le financement du programme s’est-il engagé par écrit à prendre en charge sa part du budget? 


	 Oui

 Non

 S/O
	


Organisation proposante mettant en œuvre une partie du programme:   S/O 

	QUESTIONS
	RÉPONSES
	COMMENTAIRES

	13. L’organisation proposante possède–t-elle les compétences et les moyens nécessaires en vue d’une mise en œuvre efficace? [Art. 11 du règlement (CE) n° 3/2008 et 

art. 13 du règlement (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non
	

	14. L’organisation proposante a-t-elle au moins cinq ans d’expérience dans la mise en œuvre de telles mesures?

[Art. 13 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non
	

	15. La partie du programme exécutée par l’organisation proposante compte-t-elle pour maximum 50 % de son coût total?

[Art. 13 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non
	

	16. L’organisation proposante a-t-elle fourni une documentation suffisante afin d’assurer que le coût des mesures qu’elle compte exécuter elle-même n’est pas supérieur au prix normal du marché?

[Art. 13 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non
	Précisions sur les informations fournies à l’appui de cette assurance (par exemple, offres comparables, information sur les prix de services comparables; faire référence à des annexes si nécessaire) :


3) Organisme d’exécution

L’organisme d’exécution a été sélectionné :   S/O

	QUESTIONS
	RÉPONSES
	COMMENTAIRES

	17. Lorsque l’organisation proposante est un organisme de droit public conformément à la législation nationale et à la directive 2004/18/CE, l’organisme d’exécution a-t-il été sélectionné par un appel d’offres public conformément aux règles applicables en matière de marchés publics décrites dans la législation susmentionnée ?

[Art. 13 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non

 S/O
	

	18. Lorsque l’organisation proposante n’est pas un organisme de droit public conformément à la législation nationale et à la directive 2004/18/CE, l’organisme d’exécution a-t-il été sélectionné par une procédure de mise en concurrence?

[Art. 8 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non

 S/O
	

	19. L’État membre a-t-il vérifié la validité de la procédure de sélection? Lorsqu’il s’agit d’un organisme de droit public, la procédure de sélection est-elle conforme à la législation nationale et à la directive 2004/18/CE ?

[Art. 8 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non
	

	20. L’organisme d’exécution dispose-t-il des ressources financières et techniques pour veiller à ce que les mesures soient mises en œuvre de la manière la plus efficace?

[Art. 12 du règl. (CE) n° 501/2008]  
	 Oui

 Non
	L’État membre demandera les documents qu’il considère les plus appropriés, par exemple le bilan financier et les comptes annuels des deux dernières années disponibles.

	L’organisme d’exécution dispose-t-il d’une expérience des produits et des marchés concernés?

[Art. 11 du règl. (CE) n° 3/2008 du Conseil]
	 Oui

 Non
	


4) Programme 

	QUESTIONS
	RÉPONSES
	COMMENTAIRES

	22. Le programme a-t-il une durée supérieure à un an et ne dépassant pas trois ans?

[Art. 3 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non
	

	23. Le programme porte-t-il sur l'information et la promotion de thèmes et de produits inclus à l'annexe I du règlement (CE) n° 501/2008?

[Art. 6, par. 1, du règl. (CE) n° 501/2008] 
	 Oui

 Non
	

	24. Le programme contient-il des détails suffisants pour permettre l’évaluation de la conformité aux règles applicables et de son rapport coût/efficacité?

[Art. 8 du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non


	

	25. Les actions proposées évitent-elles d'être orientées vers les marques?

[Art. 1er , par. 2, du règl. (CE) n° 3/2008]
	 Oui

 Non
	

	26. Les références à l’origine des produits sont-elles secondaires par rapport au message central de la campagne?

[Art. 4, par. 2, du règl. (CE) n° 501/2008] 
	 Oui

 Non

 S/O
	

	27. Si l’origine d’un produit est indiquée, s’agit-il d’une désignation dans le cadre des règles communautaires ou d’un produit typique servant à illustrer les mesures d’information ou de promotion?

[Art. 4, par. 2, du règl. (CE) n° 501/2008] [Art. 1er, par. 2, du règl. (CE) n° 3/2008]
	 Oui

 Non

 S/O
	

	28. Le programme satisfait-il aux critères de la ligne directrice pertinente pour la promotion sur le marché intérieur? [Annexe I du règl. (CE) n° 501/2008]
	 Oui

 Non
	

	29. Le programme satisfait-il aux autres critères définis par l’État membre?

[Art. 8 du règl. (CE) n° 501/2008] 
	 Oui

 Non

 S/O
	

	

	Évaluation des programmes

	

	
	Pondération
	Programme 1
	Programme 2
	Programme 3
	Programme 4

	1. Intérêt général du programme
	
	
	
	
	

	1.1 Pertinence du programme au regard de la situation de marché/des besoins du secteur 
	20
	
	
	
	

	1.2 Pertinence du programme au regard des groupes cibles 
	10
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	2. Qualité et efficacité du programme
	
	
	
	
	

	2.1 Cohérence entre les objectifs, les messages, les actions et les canaux d’information 
	10
	
	
	
	

	2.2 Ampleur et couverture des actions du programme en termes de durée et de groupes cibles (par exemple européen/national/régional, nombre de contacts prévus)
	10
	
	
	
	

	2.3 Qualité des messages (créativité, pouvoir d’arrêt)
	10
	
	
	
	

	2.4 Méthode de mesure de l’impact 
	5
	
	
	
	

	2.5 Qualité de la présentation
	5
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	3. Dimension communautaire (nombre d’États membres concernés en tant qu’opérateurs ou nombre de produits, intérêt du programme au regard des politiques communautaires)
	10
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	4. Rapport coût-efficacité du programme (en termes de coût/groupe cible, coût/nombre de contacts anticipés, coût/volume ou valeur de la production concernée ou tout autre indicateur approprié)
	20
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	100
	
	
	
	

	Classement des programmes évalués
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Pondération : indique le nombre maximal de points qui peut être attribué à chaque critère.
	
	
	
	



�	 Sauf indication contraire, les articles mentionnés ci-dessous se réfèrent au règlement (CE) n° 501/2008 de la Commission.






